
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 16 mars 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-012949 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du
Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires
modifiant l'arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas
par cas » en application de l'article R. 122-3-1 du Code de l'environnement ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’adminis-
tration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-012949 relative au projet de création d’une voie verte
dans la commune de Bidart (64), reçue complète le 05 février 2026 ;

Considérant la nature du projet qui consiste à créer une liaison douce (voie verte) entre Lohiako Bidea
et Ene Maitea Bidea d’une longueur de 1,2 km ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement, et
que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, nécessiterait un
nouvel examen ;

Considérant que le projet consiste à créer un aménagement linéaire dédié aux déplacements doux
(piétons et cyclistes), en site propre et séparé des voies de circulation automobile entre les chemins
Lohiako Bidea et Ene Maitea Bidea en bordure de voie SNCF et qui se connectera au réseau cyclable
existant ;

Considérant que le projet est destiné à l’accueil du public avec une fréquentation maximale par jour
estimée à 100 passages ;

Considérant la localisation du projet à 520 mètres du site Natura 2000 Lac de Mouriscot (FR7200777) et
que son tracé intercepte deux zones humides associées a deux thalwegs d’une largeur d'environ 1 m ;

Considérant que le projet chemine a travers les boisements et jardins de particuliers et longe en partie
la voie SNCF en bordure de champs et qu’il traverse un espace boisé classé dont le futur PLUi prévoit
le déclassement ;
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Considérant  que l’aménagement  sera  réalisé  sur  environ 2 250 m²  de  surface  agricole  et  4 000 m²
d'espaces naturels (boisements principalement) ;

Considérant que le tracé a été ajusté pour intégrer la préservation des sujets arborés, toutefois, en
raison des contraintes fortes liées a la topographie et la géotechnique, l'abattage de 23 arbres sera
nécessaire ;

Considérant que la structure permettra le franchissement de petits engins agricoles, de véhicules de
service  SNCF  pour  la  surveillance,  interventions  mineures,  et  entretien  des  abords  des  voies  du
domaine SNCF ;

Considérant que  les  deux  ouvrages  seront  installés  pour  franchir  des  talwegs  via  des  busages  ou
ouvrages de franchissement type passerelles bois/acier ;

Considérant que  les  besoins  en  remblais  sont  estimés  à  3 445 m³  et  que  les  matériaux
complémentaires nécessaires seront apportés depuis des carrières locales agréées ;

Considérant que le projet entraînera en phase chantier une augmentation du trafic routier qui restera
temporaire et de faible ampleur mais en phase exploitation la voie verte facilitera les déplacements
doux et permettra de diminuer le trafic ;

Considérant qu’aucun éclairage n’est prévu en phase chantier ni en phase exploitation le long de la
voie verte ; que le chantier est prévu sur une durée de 10 mois ;

Considérant que le projet est  soumis a la loi  sur  l’eau (rubrique 2.1.5.0),  a  évaluation d’incidences
Natura  2000  et  à  permis  d’aménager  qui  permettront  notamment  d’apprécier  en  particulier  la
compatibilité du projet avec le document d’urbanisme en vigueur, l’insertion paysagère du projet et la
gestion des eaux pluviales ; 

Considérant  que le pétitionnaire s’assurera de l’absence de risque d’impact de son projet en tenant
compte des effets cumulés potentiels avec d’autres projets, qu’il pourra prendre connaissance à cet
égard  des  projets  en  cours  sur  son  secteur  en  consultant  le  site  internet
https://carto.sigena.fr/1/autorite_environnementale_na.map;  qu’il  pourra  bénéficier  ultérieurement
d’analyses d’effets cumulés sur certains sites remarquables à une échelle appropriée ;

Considérant qu’un  pré diagnostic  écologique  a  été  réalisé  et  que  des  mesures  de prévention  des
risques de pollution et de mise en défens des secteurs sensibles sont prévues par le pétitionnaire et
que le chantier sera suivi par un écologue ;

Considérant que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires, en par-
ticulier de celles relatives à l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 ; 

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril
2014 ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de création d’une voie verte dans la commune de Bidart (64)  n’est pas soumis à la réali-
sation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.



Article 3 :

Le  présent  arrêté  sera  publié  sur  le  site  Internet  https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-
durable.gouv.fr/presentation-projets-examen-au-cas-par-cas-a14042.html.

À Bordeaux le 16 mars 2026

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO)
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33 077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75 007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires
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